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    Présentation

    
      Qui échappe aujourd’hui à l’incessant tourbillon d’annonces, de
        spots, de clips, de slogans publicitaires ? Partout présentes, les
        puissantes compagnies internationales de publicité (Dentsu, Saatchi &
        Saatchi, Young & Rubicam, Mc Cann-Erikson, WPP-J. Walter Thompson, HDM,
        Publicis…) constituent des réseaux télescopant la plupart des clivages
        politiques et économiques et managériaux que l’auteur, spécialiste de
        la communication, nous révèle au terme d’une sérieuse et passionnante
        enquête nourrie de très nombreux exemples, pour la plupart inédits en
        français.

      Un produit n’est pas utilisé partout de la même façon et ne répond
        pas à des besoins identiques, les motivations varient. Ainsi, les
        Danois et les Allemands achètent le dentifrice au fluor pour prévenir
        la chute des dents ; les Français et les Italiens pour des raisons
        cosmétiques. Volvo met en France l’accent sur le statut et le loisir,
        en Suède sur l’économie, la résistance et la sécurité… Armand Mattelart
        montre ainsi la diversité et la sophistication des stratégies
        nationales par les agences internationales.

      Mais il s’intéresse aussi à la logique globale de ce secteur en
        expansion et explique en détail ses évolutions. Il montre enfin comment
        cette dynamique contamine la presse – Reader’s Digest,
        Newsweek, Elle, etc. – et en plus
        généralement les médias – y compris le cinéma –, entraînant une
        mondialisation du contenu rédactionnel et l’adoption d’une langue
        internationale. Visitez la planète pub, cet ouvrage vous servira de
        guide.
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    L’auteur

    
      Expulsé du Chili, après y avoir séjourné onze ans, lors du coup
        d’État du 11 septembre 1973,
        Armand Mattelart intègre alors l’université française. Il est
        aujourd’hui professeur émérite de sciences de l’information et de la
        communication à l’université Paris-VIII. Il a notamment publié, aux
        éditions La Découverte, Diversité culturelle et
        mondialisation, Histoire de la société de
        l’information, et Histoire des théories de la
        communication (avec Michèle Mattelart), Introduction aux
        Cultural Studies (avec Érik Neveu), L’invention de la
        communication, ou encore Histoire de l’utopie
        planétaire.
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    Exergue

    
      
        « Il y avait au moins cinq cents Vénos ! Et il y en avait peut-être même plus, j’aurais même juré sur le coup que la moitié de la population de Vénus défilait en silence autour de notre ambassade en brandissant ces pancartes ineptes — “Plus de publicité ! ” et “Gardez vos saloperies pour vous ! ” Ce n’était pas tant leur défilé en soi qui me chagrinait que le pathétique amateurisme de leurs concepteurs de slogans ! “Ils sont dingues”, remarquai-je — raccourci complexe qui ne signifiait pas “dingues” de croire qu’on pût employer contre eux nos techniques publicitaires, mais bien “dingues” de s’en formaliser — comme s’il y avait la moindre possibilité qu’à la première occasion, on n’en profitât pas. Je voulais également dire dingue dans le contexte spécifique d’une totale incompétence en matière de rédaction publicitaire. […]

        « Je parvins à sortir quelques perles. J’appelai Dixmeister pour qu’il vienne les admirer, toutes superbement calligraphiées et ornementées par le bureau de dessin, avec accompagnement musical et multisensuel fourni par la production. Il regarda le moniteur, bouche bée, et perplexe.

        — “Otez vos arpions d’Hypérion ! C’est positivement superbe, monsieur Tarb”, dit-il aussitôt, par réflexe, puis, hésitant : “Mais ça ne serait pas plutôt l’inverse ? Je veux dire… on n’a pas envie de laisser échapper le marché d’Hypérion, n’est-ce pas ?

        — Pas nos arpions, Dixmeister, fis-je avec amabilité. Ceux des Vénos. Que les Vénos ôtent leurs arpions d’Hypérion. ” Son expression s’illumina. “Un chef-d’œuvre, monsieur Tarb, fit-il, aux anges. Et celle-ci : Libérons l’information ! C’est pour dire : halte aux tentatives visant à censurer la publicité, c’est ça ? Et ‘L’État nous colle ! Ras-le-bol ! ’. ”

        — … signifie supprimer l’obligation d’installer des panneaux avertisseurs à l’entrée des zones campbelliennes. (Ainsi nommées, d’après le Dr H. J. Campbell, célèbre pionnier de la psychologie à l’époque héroïque, inventeur de la thérapie du plaisir limbique, expliquai-je.) »

        Frederik POHL, l’un des artisans de la science-fiction
        américaine, Les Gogos contre-attaquent, Denoël,
        1985, p. 33 et 193. (Titre originel : The Mer chants's
        War, New York, St. Martin Press, 1984.)

      

    

  
    
       
       
       
       
    

    Avant-propos

    
      Pas de médias sans publicité. C’est l’évidence majeure à laquelle
        se sont rendues la plupart des télévisions. D’aucuns s’empressent
        d’ajouter : pas de création, pas de production nationale, pas de
        préservation de l’identité culturelle sans la manne des annonceurs.
        Tandis que d’autres parlent d’effondrement du cinéma national,
        d’asphyxie de la création, de la dégradation de la qualité des
        programmes. Un des objectifs de cet ouvrage est d’analyser les formes
        multiples que prend l’imbrication croissante des médias et de
        l’industrie publicitaire.

      La question de la publicité a cessé d’être depuis longtemps une
        question nationale et sa dimension transnationale est même
        constitutive de son histoire comme réseau et réseau de réseaux. Ce
        livre analyse la trajectoire de ce réseau qui aujourd’hui — avec des
        densités diverses — tricote une maille de plus en plus ferme entre
        l’économie et la culture mondialisée. Il présente les nombreuses
        réalités que ce réseau traverse, ce qui les unit et les sépare en
        cette ère où se précipite l’abolition des frontières. Car notre époque
        est riche en contradictions. Alors que tout dans l’évolution des
        techniques et des économies semble conduire à une homogénéisation des
        goûts et des comportements, alors que ce monde complexe
        d’interrelations et d’interpénétrations favorise la concentration et
        le gigantisme, on n’a jamais ressenti avec autant de force les
        tensions qui marquent les rencontres particulières de l’universel et
        du singulier, des logiques extérieures et des territoires-communautés
        de sens, eux aussi à leur façon sources d’universalité. Comme tous les
        réseaux, celui-ci a ses déchirures, ses discontinuités.

      La publicité est devenue un acteur essentiel de l’espace public.
        Elle a débordé le cadre étriqué des messages et des spots pour se
        constituer en mode de communication. Elle a changé de statut. De
        produit isolé et isolable, elle est devenue un environnement diffus,
        mais prégnant et présent dans le quotidien. Hier simple instrument,
        aujourd’hui figure centrale. Son champ de compétence s’est à ce point
        diversifié et ramifié qu’elle forme un réseau social qui innerve
        médias, économies, cultures, sociétés politique et civile, relations
        internationales. Réseau de réseaux, ces systèmes de connexions règlent
        les rapports entre les individus et entre les groupes. La société de
        communication chasse la société de consommation. Il nous faut donc
        traiter de ce changement essentiel qui provoque toute une cascade de
        mutations et de redéfinitions dans la pratique de la démocratie.

      Enfin, ce livre est aussi un livre sur les intellectuels. Non pas
        ceux qui se définissaient il n’y a pas si longtemps à travers
        l’exercice de la fonction critique. Mais ces nouveaux médiateurs et
        porteurs de savoirs et de savoir-faire qui font marcher cette
        institution et cette industrie du bruit public.

      Une partie de cette étude a pu être réalisée grâce au concours
        financier d’organismes publics, nationaux et internationaux, qui nous
        ont permis d’effectuer des missions aux États-Unis, en Amérique latine
        et dans la Communauté européenne. Nos remerciements vont à ceux-ci et,
        plus spécialement, au ministère de la Recherche et de la Technologie
        qui a apporté son soutien au projet intitulé « Les acteurs
        institutionnels de la déréglementation de l’audiovisuel en Europe »,
        développé en collaboration avec Michael Palmer dans le cadre du
        laboratoire de recherches du Département des sciences de l’information
        et de la communication de l’université de Rennes-2.
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La géostratégie des réseaux


La chute d’un symbole

« Vous ne pouvez prétendre être une entreprise globale de
        communication, confiait à
        Newsweek en novembre
        1987 le Britannique Robert Maxwell1, si vous
        n’êtes pas un grand aux États-Unis. »

Tous y pensent et beaucoup sont passés à l’acte. Maxwell lui-même a
        déjà avalé non moins de douze propriétaires de rotatives et a lancé
        dans les deux dernières années trois offres publiques d’achat
        fabuleuses — dont deux sans lendemain — sur trois éditeurs américains.
        L’Allemand Bertelsmann est devenu en 1987 le dirigeant du premier
        groupe de communication européen et mondial en reprenant un éditeur
        prestigieux, Doubleday, ainsi que le troisième producteur mondial du
        disque, RCA-Ariola. Hachette s’est hissé en 1988 au quatrième rang
        mondial — derrière le groupe allemand, Capital Cities, maison mère du
        réseau de télévision ABC, et le groupe Time — en reprenant le numéro
        un des encyclopédies, Grolier, et celui de l’édition de magazines,
        Diamandis. Quant à l’Australien Rupert Murdoch, propriétaire du groupe
        News Corp., il est tellement persuadé que les États-Unis sont un
        passage obligé pour la construction du conglomérat multimédias à
        vocation globale qu’il a troqué sa nationalité contre celle de ses
        flambantes acquisitions en espérant être bientôt à la tête du
        quatrième network.

Avant-poste de l’industrie médiatique, le secteur publicitaire
        montre le chemin à suivre. En juillet 1987, le groupe britannique Wire
        & Plastic Products (WPP) absorbait avec 566 millions de dollars —
        la plus grosse somme jamais payée pour la reprise d’une agence — la
        cinquième firme mondiale de publicité, l’américain J. Walter Thompson.
        Dans la corbeille, un groupe diversifié : une entreprise publicitaire
        qui emploie 7 700 personnes, une firme de relations publiques,
        première société mondiale de la spécialité, Hill & Knowlton avec
        1 600 employés, une société d’études Market Research Bureau (MRB), qui
        occupe le huitième rang dans la recherche commerciale, une agence
        spécialisée Lord, Geller, Federico, Einstein se consacrant
        exclusivement aux produits de haute gamme dont les plus prestigieux
        sont ceux d’IBM. Coïncidence symbolique, en ce même mois de juillet,
        le groupe britannique de presse et d’édition Reed International
        rachetait le magazine américain Variety, la
        bible de l’univers des spectacles et de l’audiovisuel, créé
        quatre-vingt-deux ans plus tôt et largement lu au-delà des frontières
        des États-Unis.

L’année précédente, l’agence Saatchi & Saatchi, également
        britannique, s’était hissée au premier rang des grands
        holdings internationaux de l’industrie
        publicitaire en reprenant pour 450 millions de dollars l’américain Ted
        Bates, quatrième réseau mondial. En trois ans Saatchi & Saatchi
        s’est enrichi de trois grandes agences et de deux firmes de relations
        publiques, toutes de nationalité américaine. Et cette fringale n’est
        pas près de s’apaiser. La course à la formation de l’entreprise
        globale de publicité est largement entamée. « D’ici l’an 2000, il y
        aura dix ou douze grands groupes mondiaux de communication. Dans le
        secteur publicitaire, il y en aura encore moins… peut-être six »,
        pronostique un responsable financier de la firme.

Même si une offre publique d’achat ne fait pas le printemps, le
        cliché du « déclin à l’anglaise » a soudain pris des rides. Dopés par
        la déréglementation des marchés de Londres qui a atteint son sommet
        avec le Big Bang de
        1986, les investissements britanniques sur le sol américain ont
        franchi un record historique : près de 32 milliards de dollars en
        1987, plus de six fois ceux de 1984, ce qui représente le rachat de
        262 sociétés, tous secteurs confondus. La même année, le Japon a
        investi 15 milliards2.

« Renversement de l’histoire », « rébellion des agences
        britanniques », commentèrent les journaux de la City, se félicitant de
        ces assauts contre la place forte de la publicité américaine, Madison
        Avenue. Pendant les dernières décennies, la Grande-Bretagne avait vu
        se décimer son industrie publicitaire. Ce démantèlement était en
        quelque sorte à l’image du déclin de son industrie du cinéma passée
        corps et biens, dans l’après-guerre, sous le contrôle des
        majors d’Hollywood.
        Panorama très différent de celui de la France qui, au cours de ces
        années, réussissait à maintenir l’indépendance de son industrie et de
        son marché publicitaire et cinématographique. En 1979, plus de 70 % du
        chiffre d’affaires des vingt premières agences établies sur la place
        de Londres tombaient dans l’escarcelle des firmes américaines.

Avec la prise de contrôle de J. Walter Thompson par le capital
        britannique, c’est un symbole qui vole en éclats. Créée en 1864, cette
        agence n’a pas le privilège d’avoir été la première. Cette paternité
        est plutôt reconnue à Volney B. Pal-mer qui, en 1840, s’établit à
        Philadelphie, où s’était illustré l’homme d’État, physicien,
        philosophe et publiciste Benjamin Franklin, pour ensuite fonder des
        filiales à Boston et à New York. Mais en revanche, James Walter
        Thompson — frais émoulu du corps des
        marines où il servit sur
        le USS Saratoga —,
        propriétaire de l’agence homonyme dès les années 1870, est le premier
        à s’être intéressé aux magazines et plus particulièrement à la presse
        féminine. D’une petite firme plaçant ses annonces surtout dans les
        publications religieuses au profil œcuménique, il édifiera avant la
        fin du siècle une des premières agences modernes, celle qui pense et
        agit en fonction de cibles précises. Dans la galerie des portraits des
        dix hommes qui ont modelé la publicité américaine, il figure, cinglé
        dans un uniforme de marin, avec pour épitaphe : « Il a contribué de
        façon décisive à la conscience de la femme consommatrice en
        s’évertuant à convaincre les médias et les annonceurs de l’attirer et
        de lui vendre3. » Son opuscule Advertising as a Selling
        Force « La publicité comme force de vente », publié en
        1909, est toujours d’une étonnante actualité.

Première agence à débarquer sur un sol étranger, J. Walter Thompson
        a pignon sur rue à Londres dès 1899. A cette époque où le capital
        américain est loin d’arborer la puissance industrielle des grands pays
        européens, l’objectif de ce premier « bureau de ventes » est
        d’« inciter les hommes d’affaires du Vieux Continent à vendre en
        Amérique et à y faire la publicité de leurs produits ». En 1888,
        l’agence américaine avait déjà publié le premier annuaire bilingue
        (français-anglais), gros de 440 pages, pour initier les Européens aux
        arcanes du marché et de la presse des États-Unis. C’est à cette époque
        également qu’un « département latino-américain » commence à prospecter
        les marchés et les médias du sous-continent. En 1923, JWT signe sa
        première campagne en Angleterre pour le compte de son client de
        Chicago, le fabricant de conserves Libby, Mc Neill & Libby.

En 1927, le siège londonien se transforme en une véritable filiale
        quand General Motors invite JWT à le représenter à travers le monde et
        à s’installer partout où il est en train de construire ses usines ou
        ses chaînes de montage d’automobiles. Plus que toute autre et avant
        toute autre, l’histoire de cette première phase de
        l’internationalisation de l’agence se confond avec l’histoire de
        l’expansion mondiale des grandes entreprises américaines :
        Chesebrought-Ponds, Eastman-Kodak, Kraft, Kellogg’s, IBM, Ford, RCA et
        tant d’autres. Au fil des ans, emboîtant le pas à ces clients, JWT
        prendra pied dans une quarantaine de pays : à Anvers et à Madrid en
        1927, à Paris et à Berlin en 1928, à Montréal, à Bombay, à São Paulo,
        à Buenos Aires, à Stockholm et à Copenhague en 1929, à Sydney, à
        Melbourne et au Cap en 1930, à Toronto et à Rio de Janeiro en 1931, à
        Calcutta en 1935, à Mexico en 1943, à Santiago du Chili et à New Delhi
        en 1944, à Milan en 1951, à Francfort en 1952, à Madras et à Porto
        Rico en 1955, à Tokyo, à Karachi, à Colombo et à Manille en 1956, à
        Lima, à Porto Alegre et Recife en 1957, à Amsterdam en 1958, à Belo
        Horizonte en 1960, à Osaka et à Vienne en 1961, à Vancouver et à
        Caracas en 1964, etc.

La fondation successive de filiales dans les grandes capitales
        régionales en Inde et au Brésil indique combien la firme américaine a
        été associée intimement à l’établissement du dispositif publicitaire
        dans chacune de ces réalités. Dans des pays comme le Brésil, qui en
        ces années-là ne disposait pas de presse, de radio et de télévision à
        l’échelle de l’ensemble du territoire, le réseau publicitaire jeta les
        premières bases de l’intégration nationale par le marché. Il faudra
        attendre la fin des années soixante pour qu’intervienne la mise en
        réseau technologique à travers la télévision commerciale
        via les télécommunications.




Le sursaut patriotique

Des firmes fondatrices de l’industrie moderne de la publicité aux
        États-Unis, l’agence JWT est une des rares à avoir commémoré son
        centenaire sous l’enseigne des premiers temps. Firme étonnamment
        stable, JWT n’a connu en cent ans que trois présidents. Depuis 1878,
        lorsque James Walter Thompson acquiert la firme qui l’avait engagé dix
        ans auparavant, sa croissance s’est effectuée sans pratiquement
        reprendre d’autres agences.

Fière de cette tradition historique, JWT défendra la doctrine qui a
        présidé à son expansion jusqu’à la veille de son rachat par le groupe
        britannique WPP. Dans ce qui devait être son dernier rapport annuel
        aux actionnaires, le président de JWT réaffirmait quatre mois avant
        l’OPA meurtrière: « L’année 1986 a été pimentée de nouvelles sur les
        mégafusions... Ce qui est en train de se perdre, c’est l’essence même
        de l’agence de publicité en tant que service, c’est-à-dire une affaire
        qui prospère ou échoue selon qu’elle sert ou non efficacement ses
        clients. Dans toute cette frénésie et cette excitation autour des
        mégafusions, les clients ont bien peu à gagner. De fait, les
        mégafusions ont provoqué dans l’esprit de nombreux clients de
        sérieuses questions sur la loyauté et la responsabilité
        professionnelle de leurs agences... JWT n’a pas l’intention de
        participer à cet échec et mat de géants. Notre firme n’en a pas
        besoin. Thompson a grandi au cours de 122 ans, budget après budget,
        filiale après filiale, pays après pays. Aujourd’hui nos agences tous
        services opèrent dans quarante pays. En termes de croissance
        géographique, il y a très peu de choses que nous pourrions demander.
        Plutôt que de croître à travers la mégafusion, nous essayons de
        conserver l’identité de Thompson comme “la marque la plus importante
        de l’industrie publicitaire” avec tout ce que cela signifie en termes
        d’une philosophie professionnelle cohérente et une culture différente
        d’entreprise4. »

Ce code fondateur de la stratégie d’expansion de son réseau
        publicitaire vaudra à JWT d’être considéré par ses pairs comme le
        parangon du « modèle impérial » d’internationalisation, ou, selon le
        mot d’un publicitaire britannique, du « modèle colonial ».

C’est précisément cette norme qui, en juillet 1987, sombrera corps
        et biens. Victime d’une mauvaise gestion et de contre-performances
        répétées, celle que les Londoniens avaient surnommée « l’université de
        la publicité » et les New-Yorkais « la vieille dame de Madison » est
        devenue la filiale d’un groupe dont l’histoire ne remonte pas au-delà
        de juin 1985. Le fondateur de ce groupe, Martin Sorrell (42 ans),
        sorti de Cambridge et d’Harvard, n’est pas pour autant un inconnu dans
        le sérail. En dix ans à peine, il s’est forgé une solide réputation de
        spécialiste des montages financiers, ce que le Financial
        Times a baptisé « financial engineering » mais qu’un
        expert de Wall Street, à la fois agacé et fasciné par cette nouvelle
        race de prédateurs arrogants, préfère appeler « exercice de haute
        voltige ». C’est comme directeur financier de la politique
        d’acquisitions de Saatchi & Saatchi que Sorrell fera son
        apprentissage.

Pour bâtir son propre groupe, il ne mettra pas plus de vingt-quatre
        mois. La première entreprise qu’il reprend : un fabricant de caddies
        pour supermarchés racheté au prix de 600 000 dollars. Suivent ensuite
        seize autres entreprises, la plupart d’entre elles liées au secteur
        extrêmement fragmenté des « services de marketing », travaillant en
        relation étroite avec les médias et la publicité (design, industrie
        graphique, promotion des ventes).

Un secteur de la communauté américaine des affaires a mal supporté
        que ce petit groupe européen vienne le narguer sur son terrain de
        légende. Les négociations qui ont précédé le rachat de JWT ont annoncé
        la couleur. Un mois à peine avant la fusion, l’hebdomadaire des
        publicitaires américains Advertising Age
        reconnaissait que : « L’offre publique d’achat lancée par WPP sur JWT
        a déclenché la première bataille inamicale dans l’histoire de la
        publicité pour la prise du pouvoir dans une agence, et il est probable
        qu’elle sera sanglante5. » Exemple parfait de ce qu’il est convenu
        d’appeler « offre d’achat hostile » (ou offre d’achat sauvage, ou
        raid): opération visant à prendre le contrôle
        d’une société cible, malgré l’opposition de ses dirigeants, en offrant
        aux actionnaires d’acheter leurs titres à un prix supérieur à celui du
        marché.

Des clients de JWT sont même montés au créneau. En tête Kodak, qui
        recourt à ses services depuis cinquante-six ans, et Goodyear depuis
        une dizaine d’années. Échaudés par la tentative d’OPA lancée par
        l’homme d’affaires britannique James Goldsmith quelques mois
        auparavant sur Goodyear, les porte-voix de cette industrie du pneu
        allèrent jusqu’à affirmer publiquement que « Goodyear ne se sentirait
        plus à l’aise s’il devait travailler avec une agence contrôlée par des
        intérêts étrangers à ceux du pays6 ».

Dernière charge civique pour éviter que l’ancêtre de la publicité
        ne tombe dans le patrimoine du capital britannique, le conglomérat
        multimédias MCA fit une offre au tomber du rideau. Propriétaire de la
        firme cinématographique Universal, d’une chaîne de télévision, d’une
        maison d’édition (Putnam) et largement implantée dans l’industrie du
        disque, MCA voyait dans cette intégration un complément indispensable
        de ses industries culturelles. Simple tour de piste car il était déjà
        trop tard.

Lorsque WPP prit possession de JWT, Pepsi Cola, Burger King,
        Goodyear et quelques autres grands annonceurs résilièrent leur contrat
        avec le nouveau propriétaire. Coût de la restructuration de l’agence :
        17, 4 % du personnel ont été licenciés. En 1988, éclatait une fronde
        dans la division « haut de gamme » (Lord, Geller, Federico, Einstein).
        WPP y perdit un de ses budgets les plus prestigieux, celui d’IBM, qui
        lui fut raflé par le réseau américain Lintas. Martin Sorrell traîna
        les frondeurs devant les tribunaux et les accusa de
        « conspiration ».




Le double réseau

Le processus de fusion-concentration ne date pas d’aujourd’hui et
        il n’a pas eu comme premiers protagonistes des groupes britanniques.
        Le premier regroupement de cette envergure est apparu en 1978 à la
        faveur de la fusion d’une star de Madison Avenue, Mc Cann-Erickson, et
        de l’agence londonienne Lintas sous l’enseigne de Interpublic Group,
        de nationalité américaine.

Lintas, fleuron de la publicité britannique d’avant-guerre, était
        née pour servir le vieux géant du savon et des détergents Lever Bros,
        devenu par la suite Unilever, groupe anglo-hollandais. (En 1970,
        Lintas avait déjà été repris partiellement par une autre agence
        américaine SSC & B, fondée à New York en 1946. ) Mc Cann-Erickson
        avait vu le jour en 1912 à l’ombre de la société pétrolière Standard
        Oil Company. Ce n’est toutefois qu’en 1930 qu’elle acquiert son
        enseigne complète grâce à la fusion de l’agence Mc Cann et de l’agence
        Erickson. En 1927, elle débarque à Paris et à Londres; en 1928, à
        Berlin. Au service d’une seule grande marque: Esso. Dans les années
        trente, les filiales se multiplient. L’Amérique latine devient un
        terrain de prédilection. Éternelle rivale de J. Walter Thompson, Mc
        Cann-Erickson partagera longtemps avec ce réseau le monopole des
        premières places sur le marché international.

C’est en fait avec les sixties que débute la
        restructuration de Mc Cann-Erickson qui débouchera dix-huit ans plus
        tard sur la formation du premier conglomérat publicitaire mondial
        grâce à la reprise de Lintas. En 1960, Marion Harper, le plus jeune
        président de l’histoire de Mc Cann-Erickson, décide de fédérer autour
        d’Interpublic Group son agence phare et un ensemble d’acquisitions
        récentes de moindre taille, de transformer ce groupe en une entreprise
        publicitaire diversifiée et de renforcer sa présence à l’étranger.
        Plus particulièrement en Asie (Japon, Hong Kong, Chine populaire,
        Inde).

Dix ans plus tard et grâce à une cascade d’acquisitions,
        Interpublic dispose d’un double réseau : un premier, centré sur Mc
        Cann-Erickson avec New York comme quartier général, et un second formé
        à partir d’une agence établie depuis longtemps à Londres, Quadrant
        International. Le rachat de Lintas parachève ce qui deviendra un
        nouveau modèle d’organisation. Tous les candidats aux mégafusions des
        années quatre-vingt se l’approprieront. Le double réseau permet de
        prévenir l’éventuel conflit entre deux annonceurs concurrents qui
        partagent la même agence. Les deux réseaux cloisonnés sont en
        compétition comme s’ils étaient aux mains de deux propriétaires
        différents, mais versent leurs profits au même centre.

Interpublic est actuellement un groupe de cinq compagnies, qui
        offre toute la chaîne des services publicitaires, compte 12 000
        employés répartis dans près de 200 bureaux situés dans plus de 50 pays
        et entretient, dans deux douzaines d’autres, des relations de
        coopération étroite avec des agences locales. Chiffre d’affaires en
        1987 : 6, 6 milliards de dollars. Marge brute : 993 millions. (Le
        chiffre d’affaires pour une agence étant défini comme le total des
        facturations aux annonceurs, c’est-à-dire la somme des budgets qui lui
        sont confiés, y compris la rémunération des espaces publicitaires
        occupés dans les médias.) Dans ce chiffre d’affaires, le réseau Mc
        Cann-Erickson apporte à Interpublic 55 %, et le réseau SSC & B
        Lintas, un tiers.

Indice du haut degré d’internationalisation du réseau Mc
        Cann-Erickson Worldwide : 60 % de son chiffre d’affaires proviennent
        de l’extérieur des États-Unis. En 1968, la proportion était de 46 %,
        dix ans plus tôt de 22 %7. Fidèle à cette vocation
        transnationale, en 1986, Mc Cann-Erickson fondait à Londres
        Initiatives Media International qui offre à ses clients la possibilité
        de planifier et d’acheter des espaces publicitaires sur une base
        paneuropéenne, panasiatique, ou, s’ils préfèrent, à l’échelle globale.
        Premier groupe mondial depuis 1978, l’américain Interpublic a été
        détrôné en 1986 par le britannique Saatchi & Saatchi.




Un parcours sans faute

Si le réaménagement de la fin des années soixante-dix mettait
        encore en scène des acteurs appartenant à une histoire de la publicité
        qui remonte avant les années vingt, les mégafusions de la seconde
        moitié des années quatre-vingt sacrent de nouveaux venus.

Ce n’est qu’en 1970 que Saatchi & Saatchi a fait son entrée
        dans l’industrie publicitaire. Il est actuellement à la tête d’un
        groupe qui déclare 11,4 milliards de dollars de chiffre d’affaires,
        1,7 milliard de marge brute et emploie 14 000 personnes dans 150
        bureaux qui lui sont propres et 21 où il détient moins de la moitié
        des parts. Plus de soixante des cent premiers annonceurs mondiaux sont
        ses clients. Sur neuf marchés nationaux, dont celui des États-Unis et
        de la Grande-Bretagne, il occupe la première place ; sur une douzaine
        d’autres, il est parmi les cinq premiers. 57 % de son chiffre
        d’affaires proviennent des Etats-Unis, 22 % de la Grande-Bretagne et
        le reliquat du reste du monde. En 1987, Saatchi & Saatchi a acheté
        aux États-Unis autour d’un cinquième de l’espace publicitaire à la
        télévision.

Les fondateurs du groupe : les frères Charles (45 ans) et Maurice
        (42 ans) Saatchi, aîné et cadet d’une famille aisée de cinq enfants de
        parents juifs sépharades originaires d’Irak. Charles abandonne ses
        études à 18 ans et se lance dans la publicité comme rédacteur. Après
        un bref détour par une agence américaine, il fera ses premières armes
        dans la plus créative des agences britanniques de l’époque CDP
        (Collett, Dickenson, Pearce). Maurice sort de la London School of
        Economics. Charles sera l’architecte et le stratège du groupe ;
        Maurice, l’organisateur8.

Cinq ans après avoir fondé une petite agence, ils font leur
        première grande acquisition en reprenant Compton UK Partners, deux
        fois plus grosse qu’eux, et où Compton Advertising de New York possède
        une part minoritaire. Ce sont les premiers jalons vers une
        implantation internationale. Au début des années quatre-vingt, les
        choses se précipitent : rachat du partenaire américain Compton
        Advertising et de son réseau dans trente pays créé en 1935 et
        longtemps connu comme la maison du grand savonnier Procter
        & Gamble ; reprise d’une des premières agences britanniques,
        Dorland, héritière d’une agence américaine fondée en 1886 ; sans
        compter l’acquisition de cabinets de design et de relations publiques.
        En 1985, les frères Saatchi se payent un autre américain, l’agence
        Dancer, Fitzgerald, Sample fondée à Chicago en 1930. Ils diversifient
        leurs activités en direction du conseil en reprenant le Hay Group de
        Philadelphie. En 1986, ils jettent leur dévolu sur l’agence la plus
        dynamique et la plus créative des États-Unis, Backer & Spielvogel,
        ainsi que sur Ted Bates, de trente ans son aînée. En 1987, Saatchi
        renforce ses services dans le secteur financier en reprenant la firme
        américaine Peterson.

Paliers dans un parcours sans faute : en 1979, ils sont numéro un
        en Grande-Bretagne, détrônant J. Walter Thompson, deux ans plus tard,
        en Europe, et en 1986, premier sur le marché américain et mondial.
        Cette croissance spectaculaire se réalise dans un climat économique
        particulièrement favorable à l’industrie publicitaire de
        Grande-Bretagne. En dix ans, ce secteur a crû de 70 % alors que le PNB
        n’a augmenté que de 22 %. Cette croissance n’a
        pas pour autant été accompagnée d’une création d’emplois. En fait,
        d’après le Financial Times, « l’effectif n’a
        pas augmenté : ce qui a changé, c’est la productivité du
        personnel9 ».

En 1987, Saatchi & Saatchi s’est réorganisé selon la formule
        inaugurée par Interpublic en deux réseaux : Saatchi/Compton (Saatchi
        & Saatchi Worldwide) et Backer & Spielvogel/Bates Worldwide.
        En mars 1988, Dorland s’est intégré au premier réseau. Cette cascade
        de fusions a laissé des traces : des centaines d’employés ont fait les
        frais de la restructuration ; plusieurs clients, craignant que le
        nouveau propriétaire ne leur accorde pas l’exclusivité sur chaque type
        de produit, ont transféré leur budget vers d’autres agences. Ainsi la
        firme Mars, apportée par Ted Bates, a fait fuir l’autre fabricant de
        chocolats et de confiseries Rowntree-MacKintosh, un des plus vieux et
        des plus rentables clients de Saatchi. Dans les six mois qui ont suivi
        l’annonce de la fusion avec Bates, le groupe Saatchi a ainsi perdu 450
        millions de dollars pour cause de transferts de budgets, somme à peine
        compensée par l’arrivée de nouveaux clients.

Le manque d’enracinement dans l’histoire de la publicité n’est pas
        la seule différence qui sépare Interpublic et le premier groupe
        mondial. Dans sa politique de diversification, le groupe américain a
        surtout misé sur la multiplication de ses services et produits
        publicitaires (marketing, packaging, design,
        promotion, littérature d’entreprise, voire relations publiques). En
        revanche, le projet Saatchi est de mordre de plus en plus sur d’autres
        créneaux réservés jusqu’alors à des firmes à spécialité pointue. Au
        premier chef, le conseil de direction (le management
        consultancy). En étendant son portefeuille de compétences,
        Saatchi affiche son ambition de transformer l’agence de publicité en
        un « supermarché de services » où les entreprises pourraient puiser
        l’ensemble des savoir-faire pour gérer au mieux leurs affaires.
        « L’idéal de Saatchi — remarquait un analyste de
        Newsweek en mars 1988 — est de combiner les
        outils publicitaires de sa grande agence avec la prouesse des
        consultants de Mc Kinsey & Co, l’expertise de l’audit d’Arthur
        Andersen et la force de frappe financière de Goldman, Sachs10. »
        Devenir une « tête chercheuse » opérationnelle capable d’intervenir
        dans tous les segments de ce que Saatchi dénomme dans ses rapports
        annuels, la business culture. Concurrencer
        ouvertement sur leur terrain les grands du conseil, de la recherche et
        de l’audit.

En 1986, Saatchi a précisément débauché un expert d’Arthur
        Andersen, la grande firme amérx internationaux. Tel ce responsable de
        l’agence paricaine de recherche, de conseil et d’audit, pour lui
        confier la présidence de Saatchi & Saatchi Consulting.




L’encan médiatique

« Feriez-vous davantage attention si c’était vous qui tombiez
        enceint ? » Premier coup médiatique : un panneau avec cette légende et
        la photo d’un homme enceint pour une campagne de contraception
        commanditée par le Health Education Council. Dès ses balbutiements, le
        futur premier groupe mondial a soigné particulièrement ses liaisons
        avec l’univers médiatique, d’abord la presse professionnelle (comme le
        magazine des publicitaires anglais Campaign),
        ensuite la presse économique, enfin les moyens grand public. Lorsque,
        les Saatchi signent l’opération Ted Bates, celle-ci fait la une. Ce
        retentissement public surprend même les Américains qui commentent :
        « La presse anglaise est beaucoup plus intéressée aux nouvelles
        agences que celles des États-Unis. Pour elles, il est beaucoup plus
        facile d’accéder à la notoriété rapidement11. »

Dosage savant de communiqués, de rumeurs, de démentis,
        d’informations distillées genre : « Bien sûr, vous ne me citez pas »,
        l’écho médiatique est devenu, là comme dans les autres secteurs, un
        élément fondamental du dispositif OPA. Pas de culte de la personnalité
        (les Saatchi accordent rarement des entretiens), mais le culte du
        label Saatchi & Saatchi. Des créations d’événements à partir des
        faits et gestes de l’agence.

Avec Saatchi, l’industrie publicitaire et la haute finance se
        découvrent mutuellement. Cotée en Bourse, l’agence émet des actions
        qui lui permettent de lever les fonds dont elle a besoin. Si la
        politique de communication de la firme a aussi pour objectif non
        négligeable d’élargir l’éventail de sa clientèle, elle a surtout celui
        de rendre crédibles ses projets d’expansion auprès des porteurs,
        petits et grands, et de l’ensemble de la communauté financière. Car la
        principale réussite du groupe britannique est en vérité d’avoir
        persuadé une Bourse réticente de la valeur spéculative du secteur
        publicitaire. C’est un mérite que lui reconnaissent aisément ses
        rivaux internationaux. Tel ce responsable de l’agence parisienne
        Roux-Seguela : « L’exemple de Saatchi & Saatchi me fascine
        totalement par ses résultats financiers, et par sa façon dont la
        Bourse anglaise a soutenu sa croissance, sans jamais faiblir. Le
        marché financier l’a totalement surévalué et ils ont pu racheter à bon
        compte leurs concurrents. Mais on ne peut que reconnaître leur
        génie12. »

Les frères Saatchi ne sont donc pas les propriétaires de leur
        entreprise : les fonds de pension détiennent 39 % des actions émises
        par l’agence, les compagnies d’assurances et d’investissements, 30 % ;
        les actionnaires individuels, 18 %; les 13 % restant étant aux mains
        d’« autres »13. Le pouvoir des Saatchi —
        extrêmement fragile donc — restera incontesté tant que les
        souscripteurs percevront chaque année les dividendes d’une entreprise
        en croissance constante. Entre 1977, date d’entrée en Bourse de
        Saatchi, et 1986, les profits ont grimpé de 1,2 million de livres à
        70,1 millions et les dividendes par action se sont multipliés par plus
        de quinze. Inscrit en Bourse à Londres, à New York et à Paris, le
        numéro un mondial a internationalisé son capital. A cette première
        innovation qui consiste à entrer triomphalement en Bourse, Saatchi
        & Saatchi en a ajouté une autre en exploitant de nouvelles
        techniques financières : la procédure dite du
        earn-out. Le paiement de la proie est réparti
        en deux temps : un premier versement est effectué au comptant grâce à
        l’argent frais des actionnaires ; le second est un pari sur les
        performances de la firme acquise puisqu’il dépend de ses profits dans
        les deux ou trois prochaines années.

Mais le recours à la nouvelle pompe à finances n’explique pas tout.
        Pas moyen en effet de comprendre les succès retentissants et la haute
        visibilité de la firme sans les relier au contexte d’une Angleterre
        politiquement conservatrice. Pas moyen de rendre compte de sa
        progression soutenue sans faire allusion à la participation directe
        aux trois campagnes victorieuses de Margaret Thatcher et des Tories.
        Comme l’écrivait un journaliste du Financial
        Times en octobre 1987 : « Les deux partenaires y ont
        trouvé leur compte. L’agence a aidé Mrs. Thatcher à gagner trois
        élections d’affilée et, ce faisant, a fait progresser — au dire de
        tous — l’art de la publicité politique. En échange, d’une agence
        nationale de taille moyenne, Saatchi a fait un conglomérat global de
        communication avec une marge brute de plus de 100 millions de
        livres14. »

Des campagnes électorales particulièrement agressives contre le
        Labour Party : témoin le fameux panneau réalisé en 1978 pour dénigrer
        le gouvernement du travailliste Callaghan : une file interminable de
        gens de toutes conditions sociales faisant la queue devant un bureau
        de chômage et, barrant toute la largeur, un slogan : « Labour isn’t
        working. »

Retombées indirectes de l’alliance étroite entre Saatchi et le
        gouvernement néo-libéral, l’agence décrochait dès la fin des années
        soixante-dix les budgets substantiels d’entreprises publiques comme
        British Airways qui s’ajoutèrent à ceux de nombreuses campagnes
        institutionnelles.

Le premier signe de malaise dans cette longue cohabitation sans
        nuages apparaît en 1987. Le parti conservateur a froncé le sourcil
        quand il a vu l’indice de sa candidate fléchir dangereusement dans les
        sondages. La « dame de fer » a tout de même remporté haut la main sa
        réélection. Mais, pour la première fois, les Tories engagèrent des
        agences supplémentaires pour mener à bien la campagne. Plus
        particulièrement, la firme de Tim Bell, président transfuge de Saatchi
        et ami de longue date de Mrs. Thatcher, qui aujourd’hui préside aux
        destinées de l’agence Lowe Howard-Spink Marschalk & Bell.

Trois mois après le scrutin, un échange de courrier entre le
        Premier ministre et Maurice Saatchi entérinait la séparation et, pour
        l’agence, la perte d’un de ses budgets les plus prestigieux. La raison
        officielle de cette rupture de bans : prévenir tout grief de
        collusion, l’agence nourrissant le projet de prendre une option pour
        deux canaux sur le satellite de télévision Astra. Dans sa lettre à
        Mrs. Thatcher, Maurice Saatchi écrivait : « Notre agence se meut dans
        des secteurs qui nous mettent de plus en plus en contact avec le
        gouvernement et les autorités de régulation. Nous sommes conscients
        que cela peut donner lieu à des représentations déformées de notre
        firme, des pouvoirs publics et des ministres… Nous tentons de jouer un
        rôle commercial en développant de nouvelles initiatives comme le
        satellite de diffusion directe et vous êtes consciente de nos intérêts
        dans le secteur financier. Des liens commerciaux avec le Parti peuvent
        rendre plus compliquée la tâche de tous. » « Hommage et vifs
        remerciements » de Margaret Thatcher qui n’a pu que prendre acte de la
        décision : « Nous avons travaillé ensemble avec succès, le
        gouvernement appliquant des politiques qui sont bonnes pour le pays et
        Saatchi présentant de façon efficace et attrayante ces
        politiques15. »

Cette mise à la retraite anticipée dans les îles britanniques n’a
        toutefois pas refroidi l’enthousiasme du premier réseau mondial pour
        les campagnes électorales. En avril 1988, Saatchi & Saatchi était
        engagé par le parti travailliste des Pays-Bas pour les élections
        générales de 1990 !




Le pacte trilatéral

Par-delà les clivages entre adversaires farouches et partisans
        fervents des mégafusions, l’impératif de l’internationalisation des
        réseaux est partout à l’ordre du jour.

En juillet 1987, la plus grande agence américaine, le premier
        groupe publicitaire français et la première agence japonaise
        s’associaient pour créer une agence de publicité mondiale : HDM. H
        pour Havas (par l’intermédiaire d’Eurocom qu’il contrôle à 43
        %); D pour Dentsu et M pour Marsteller, filiale
        de Young & Rubicam. Signalons au passage que Young & Rubicam
        est la première agence internationale sur le marché hexagonal — où
        elle occupe le quatrième ou cinquième rang — et celle qui possède le
        profil le plus français : son manager n’est pas américain ; 75 à 80 %
        de ses revenus sont issus de clients locaux ; ses relations avec le
        groupe Havas ne datent pas de cet accord précis ; le directeur de sa
        filiale Marsteller est l’ancien patron de l’Agence France-Presse
        (AFP). Face au modèle incarné par Saatchi & Saatchi et devant la
        difficulté d’implanter des filiales sur des marchés déjà très
        concurrentiels, ce mariage trilatéral se veut une stratégie
        alternative. « Nous avons choisi — explique un responsable d’Eurocom —
        cette troisième voie, celle d’une alliance entre des partenaires
        “leaders” dans leur pays. Une stratégie qui respecte les cultures et
        les savoir-faire nationaux. Lorsqu’ils pénètrent le marché japonais,
        les industriels français ont besoin de têtes japonaises et non d’un
        commando français envoyé en terre étrangère16. »

L’industrie publicitaire française partage avec la nippone au moins
        deux caractéristiques. D’une part, historiquement, elles sont parmi
        les seules à avoir réussi à tenir en lisière les réseaux américains.
        En 1969, ces derniers occupaient un dixième du marché français ; en
        1979, 36 %; tandis qu’au Japon, la part des États-Unis a toujours
        plafonné à la portion congrue. Situation privilégiée par rapport à
        celle de l’Angleterre des années soixante-dix mais aussi à celle de
        pays comme l’Italie, l’Allemagne fédérale, l’Espagne où, depuis
        presque toujours, les filiales de sociétés américaines sont les
        suzeraines. D’autre part, tant les agences japonaises que françaises
        ressentent le besoin de rattraper le retard pris sur les marchés
        internationaux, les premières parce qu’elles n’ont pas suivi à temps
        leurs industriels exportant et s’établissant à l’étranger, les
        secondes par manque d’enthousiasme international des industriels de
        l’hexagone.

Au Japon, la scène publicitaire — le second marché du monde — est
        sous l’emprise de deux grandes agences qui accaparent plus de 65 % du
        chiffre d’affaires des dix premières. Au faîte, l’agence Dentsu,
        seconde ou première agence mondiale selon les années, qui recueille un
        quart des recettes publicitaires du pays, son concurrent immédiat
        Hakuhodo en percevant 10 %. Par son chiffre d’affaires et par sa
        tradition — le leader japonais a été fondé à la fin du siècle dernier
        —, Dentsu n’a rien à envier aux grandes agences britanniques et
        américaines si ce n’est leur degré d’internationalisation. Car pendant
        toutes les années où Sony, Toyota, Honda, Panasonic, etc., creusaient
        l’écart avec leurs concurrents aux quatre coins de la planète, ce sont
        des intermédiaires occidentaux qui ont géré leurs budgets extérieurs
        de publicité et de promotion. Ce n’est qu’en 1981 que Dentsu a scellé
        une première alliance avec Young & Rubicam après plusieurs années
        de tractations. Son concurrent immédiat Hakuhodo avait fait le pas dès
        les années soixante en s’associant au groupe Interpublic,
        via Mc Cann-Erickson.

Dans la France du début des années soixante-dix, une seule agence,
        Publicis, semblait réellement se préoccuper d’établir un réseau
        international propre, jouant la carte européenne. Point de départ de
        cette stratégie d’expansion : le rachat du réseau Intermarco
        d’Amsterdam en 1972 et celui du réseau suisse Farner un an après. On
        doit précisément à Marcel Bleustein-Blanchet, président du groupe
        Publicis et patriarche de la communication publicitaire, un des rares
        points de vue consacrés à l’époque par la grande presse parisienne aux
        conséquences de la mégafusion Mc Cann-Erickson/Lintas : « Pour les
        publicitaires — commentait-il dans le journal Le
        Monde — 1978, ce fut l’année du renforcement de la
        présence américaine en Europe. 1979 sera l’année de l’Europe. Dans le
        concert européen, la publicité française doit continuer à faire
        entendre sa voix. Nécessité vitale… la France ne gagnera qu’avec ses
        marques… Une chose est sûre : pour les publicitaires français, le
        match aura lieu en Europe. L’une des principales agences mondiales de
        la publicité, Lintas, dont les intérêts européens conservaient la
        majorité du capital vient d’être rachetée par Interpublic, le géant de
        Madison Avenue. Ce rachat est l’événement majeur de l’année passée.
        Inutile de s’en affliger ou de s’en réjouir. Mieux vaut tirer les
        leçons du phénomène de concentration qui s’est emparé, après tant
        d’autres secteurs, de la profession publicitaire… A nous maintenant.
        Allons-nous baisser les bras ou suivre l’exemple des Américains ?…
        Avant-guerre, les grandes agences européennes étaient anglaises. Où
        sont-elles ? En Allemagne, en Italie, les principales agences sont
        américaines. Seule la France a su reprendre le flambeau… Il faut
        persévérer… c’est notre personnalité commerciale qui est en
        jeu17. » Appliquée à
        Publicis, la recette en 1987 donnait une dix-neuvième place mondiale,
        40 % du chiffre d’affaires hors de France — son rival Havas-Eurocom en
        retirait à peine 30 % — à travers un réseau comportant 23 agences dans
        12 pays et 15 agences associées, implantées pour la plupart dans les
        pays européens.

Fin mai 1988, la franco-française Publicis unissait son destin à
        celui de l’agence américaine FCB (Foote, Cone & Belding
        Communications) créée à New York en 1942 sur les vestiges d’une agence
        fondée à la fin du siècle dernier. En échangeant 26 % de sa division
        Publicis-Communications contre 20 % du capital de FCB, Publicis est
        devenue son actionnaire principal. Résultat de l’opération : Publicis
        est le deuxième réseau européen et occupe le sixième rang sur le
        marché mondial. FCB conserve en propre les activités aux États-Unis,
        en Amérique latine, en Asie et dans le Pacifique et les activités
        publicitaires européennes de l’agence américaine et internationales de
        Publicis sont regroupées dans une filiale commune Publicis-FCB
        contrôlée à 51 % par Publicis-Communications.




Le noyau dur

Trois des sept groupes qui occupent le devant de la scène
        publicitaire mondiale ont aujourd’hui leur siège à Londres : Saatchi
        & Saatchi (1), WPP (4) et WCRS/Bélier (7). Un est à Paris :
        Publicis-FCB (6). Les trois autres ont toujours leur quartier général
        à New York : Interpublic (2), Omnicom (3) et Ogilvy & Mather (5).
        Le premier groupe déclare un chiffre d’affaires et une marge brute
        respectivement près de huit fois et près de dix fois supérieurs à ceux
        du septième.

Si l’on considère non plus les groupes, mais les agences, le « club
        des milliardaires » comprend seize firmes : quatre britanniques, deux
        japonaises, une à participations croisées (HDM), le reste étant pour
        l’essentiel composé d’agences américaines. Chiffre d’affaires et marge
        brute de Young & Rubicam qui vient en tête : 4,9 milliards et
        735,5 millions de dollars. La marge brute de la quatorzième, HDM, est
        près de dix fois inférieure18.

Ancêtres de la publicité ou nouveaux venus, ces agences et ces
        groupes constituent le noyau dur de la mondialisation des réseaux de
        la publicité. Chacun selon leur style — en filiale, en fédération ou
        en participations croisées —, ils se retrouvent inlassablement sous
        toutes les latitudes où règne l’économie de marché, peu importent la
        nature des régimes politiques en place et les niveaux de
        développement. Ainsi, dans l’île de Saint-Domingue, les deux premières
        agences Young & Rubicam et Mc Cann-Erickson se partagent 80 % du
        chiffre d’affaires des cinq premières, toutes américaines. J. Walter
        Thompson occupe la première position en Argentine, en Équateur, en
        Grèce, en Espagne, au Vénézuela, et, avec des associés, en Inde, au
        Guatémala et au Salvador. Au Cameroun, au Gabon, au Ghana, en
        Côte-d’Ivoire, au Nigéria, au Soudan, au Malawi et en Namibie, SSC
        & B : Lintas se détache. A Hong Kong, le peloton de tête est formé
        par Ogilvy & Mather, Leo Burnett, Ted Bates et Young
        & Rubicam. Aux Pays-Bas, les dix premières agences sont détenues
        majoritairement par des réseaux multinationaux ; en Allemagne
        fédérale, les neuf premières ; en Italie parmi les cinq premières, une
        seule nationale, fondée en 1946 et seconde agence de la péninsule. En
        Espagne, une seule agence nationale, occupant la huitième position,
        figure parmi les dix du groupe de tête. Des pays comme la Suède et la
        Finlande constituent en Europe des îlots : six agences nationales
        parmi les dix premières malgré la présence de Mc Cann, Bates, J.
        Walter Thompson et Lintas. En Belgique, où tous les poids lourds sont
        aujourd’hui américains, français ou britanniques, la dernière grande
        agence locale (HHD) qui jusqu’alors avait réussi à échapper à
        l’absorption par des groupes étrangers et était restée en marge des
        alliances internationales est tombée en 1978 sous la coupe d’Ogilvy
        & Mather.

Avant les grandes manœuvres de la seconde moitié des années
        quatre-vingt, on ne recensait qu’un ou deux réseaux d’origine
        européenne dans la liste des dix premiers réseaux reliant les divers
        marchés du vieux monde. En 1987, les deux réseaux Saatchi occupaient
        les deux premières places, WPP, la septième et HDM, la dixième. En
        1988, Publicis International est devenu le deuxième réseau européen
        grâce à son accord avec FCB et, après une autre acquisition en Italie,
        s’est hissée à la première place sur ce marché.

En 1988, deux événements ont retenu l’attention de la presse
        spécialisée du Brésil et du Mexique, deux pays où l’alliance
        nationaux/réseaux transnationaux s’est toujours scellée à travers les
        grandes agences des États-Unis. Or d’autres réseaux caressent l’espoir
        de les concurrencer dans le sous-continent. C’est notamment le cas de
        Saatchi & Saatchi relativement peu présent sur ce marché
        publicitaire de trois milliards de dollars. En 1988, donc, le numéro
        un mondial a attaqué les deux plus gros marchés de l’Amérique latine.
        Il s’est approché de la seconde agence brésilienne et lui a proposé de
        s’allier, mais le partenaire national pressenti a préféré se tourner
        vers l’américain BBDO Worldwide auquel il a cédé 19 % de ses parts.
        Saatchi & Saatchi a également amorcé des négociations avec le
        numéro un mexicain afin de trouver une formule d’association.
        L’urgence du renforcement de son réseau latino-américain est d’autant
        plus grande qu’un de ses principaux clients à vocation globale le
        lessivier Procter & Gamble a lui-même conforté sa position au
        Brésil en faisant main basse sur un des leaders nationaux de la
        parfumerie et des produits pour soins corporels et qu’il compte bien
        utiliser cette brillante acquisition dans une nouvelle stratégie de
        distribution et de marketing de ses produits à une échelle
        continentale.

Si la réalité des réseaux s’est imposée à l’axe Nord/Sud, elle
        commence seulement à concerner la dimension Est/Ouest. En 1988,
        l’alliance franco-nippo-américaine HDM a débarqué en Chine populaire.
        Tandis que Young & Rubicam créait la première société mixte — elle
        en détient 49 % — avec le plus gros organisme de publicité et de
        communication internationale de l’État soviétique,
        Vneshtorgreklama. Objectif : proposer une gamme
        complète de conseils en communication aux entreprises occidentales,
        chaque fois plus nombreuses, faisant des affaires dans le pays.
        L’accord est certes limité à cet organisme qui dépend du ministère du
        Commerce extérieur et ne s’applique pas à l’autre pôle publicitaire
        qu’est le Sojuztorgreklama, rattaché au
        ministère du Commerce intérieur. Mais dans un pays qui ne connaît pas
        le terme publicité et qui recourt encore au vieux mot français
        russifié reklama pour désigner cette activité,
        il s’agit d’une petite révolution. En 1980, le budget destiné à
        promouvoir par la voie des ondes et de la presse les produits
        soviétiques auprès de ses quelque 300 millions de consommateurs
        atteignait à peine 750 millions de dollars19, soit le montant de l’investissement
        publicitaire de l’Italie cette année-là.

Autre mouvement important dans le champ médiatique et publicitaire
        dans cette région de la planète : en 1988 également, la régie
        Publitalia, appartenant à S. Berlusconi, a obtenu pour trois ans la
        gestion exclusive de la publicité en provenance des pays d’Europe
        occidentale sur les trois chaînes de télévision soviétiques.
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